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ARTICLE 1 BUT DE LA CONVENTION 
 
 
1.01 Cette convention a pour but 

d'établir et d'entretenir de bonnes 
relations de négociation collective 
entre l'Université et ses salariés 
représentés par le Syndicat, 
d'instituer et de maintenir des 
conditions de travail équitables, de 
favoriser et de promouvoir les 
bonnes relations entre l'Université 
et les salariés et de faciliter le 
règlement efficace et équitable 
des problèmes qui peuvent 
survenir. 

 
 
ARTICLE 2 RECONNAISSANCE 
 
2.01 L'Université reconnaît le Syndicat 

comme étant le seul représentant 
officiel et l'unique agent 
négociateur et mandataire des 
salariés visés par la présente 
convention. 

 
 
2.02 Pour être valides, toutes les 

ententes postérieures à la 
signature de la présente 
convention entre un, plusieurs ou 
tous les salariés et l'Université 
(Ressources Humaines), et qui 
modifient la présente convention, 
doivent recevoir l'approbation 
écrite du Syndicat. 

 
2.03 Tous les salariés qui, à la date de 

signature de la convention, étaient 
membres en bonne et due forme 
du Syndicat, et tous ceux qui le 
deviennent par la suite, doivent le 
demeurer pour la durée de la 
présente convention, comme 
condition d'emploi continu, sous 
réserve des dispositions de la 
clause 2.05. 

 

ARTICLE 1  PURPOSE OF THE 
AGREEMENT 
 
1.01 The purpose of this agreement is 

to establish and maintain an 
orderly collective bargaining 
relationship between the 
University and its employees 
represented by the Union, to 
establish and maintain equitable 
working conditions, to foster and 
promote good relations between 
the University and the employees 
and to facilitate the effective and 
equitable settlement of problems 
that may arise. 

 
 
ARTICLE 2  UNION RECOGNITION 
 
2.01 The University recognizes the 

Union
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son renouvellement seront 
entièrement payés par 
l'Université. 

 
 
 
ARTICLE 8 DÉFINITIONS 
 
8.01 Occasionnel: 
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est publiquement représentée 
comme son conjoint.
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convention, le salarié absent de 
son travail en vertu du présent 
article, ne perd aucun avantage ou 
privilège prévus par la présente 
convention collective. 
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absences de travail ne sont 
pas déduites de la banque 
de jours ouvrables prévue à 
la clause 9.03(e). 

 
 
 

(d) Le salarié est libéré sans 
perte de traitement, 
avantages ou privilèges 
prévus par la présente 
convention. 

 
(e) Une demande écrite 

comportant le nom des 
salariés concernés et la date 
de leur absence doit être 
adressée aux supérieurs 
respectifs exclus de l'unité 
de négociation, avec copie 
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 Pour ce faire, le syndicat 
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 (f) Une demande écrite 
comportant le nom des 
salariés concernés et la date 
de leur absence doit être 
adressée à leurs supérieurs 
respectifs exclus de l'unité 
de négociation, avec copie 
aux Ressources Humaines 
(Relations avec les 
employés), au moins dix 
(10) jours ouvrables à 
l'avance.  

 
(g) Aucun représentant ou 

délégué syndical ne quitte 
son poste sans avoir pris les 
dispositions nécessaires 
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l’article 9.05 (b) ne sont pas 
déduites de la banque de 
jours ouvrables prévue à la 
clause 9.03(e). L'Université 
libère les membres de ce 
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(i) Le salarié qui a un problème 

relatif à l'application de ses 

conditions de travail pouvant 

donner naissance à un grief 

(étape 2) ou à une 

mésentente doit demander 

par écrit (incluant le courriel) 

une rencontre formelle avec 

son supérieur immédiat. La 

demande écrite peut être 

faite par le salarié ou le 

représentant syndical du 

salarié 

 
(ii) Le salarié peut être 

accompagné de un (1) ou 
deux (2) représentant 
syndicaux s'il le désire, de 
façon à ce que chacune des 
parties aient un nombre égal 
de représentants à la 
rencontre.  Si l'employé est 
en absence autorisée, les 
représentants syndicaux 
peuvent procéder à la 
rencontre en son nom. 

 
(iii)  Après la rencontre, le 

supérieur immédiat doit faire 
le suivi par écrit auprès du 
salarié en s’occupant du 
problème soulevé par le 
salarié dans un délai 
maximal de quinze (15) 
jours ouvrables de la 
soumission de la demande 
formelle de rencontre. Les 
parties peuvent d’un 
commun accord prolonger 
ce délai. 

 
(b) 
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l’Université peut soumettre à 
l’autre partie une demande 
écrite d’arbitrage. La 
demande doit inclure une 
copie du grief ou de la 
mésentente.  
 

(d) Toutefois, si les deux parties 
sont d’accord, les 
discussions visant à 
identifier une solution 
mutuellement satisfaisante 
au grief ou à la mésentente 
pourront se poursuivre ou le 
grief pourra être référé 
directement en arbitrage 
après l’étape 2. 

 
 (e) Un grief au sujet de l'un ou 

l'autre des sujets suivants 
doit être soumis par écrit 
directement aux 
Ressources Humaines 
(Relations avec les 
employés) à l'étape 2 : 

 - détermination et 
paiement du salaire ou 
bénéfices des régimes 
d'assurances collectives 
et régime de retraite 

 - réduction des droits de 
scolarité 

 - congé parental   
 - appariement de poste 
 - invalidité de courte 

durée 
 - congé sans traitement 
  
  Un grief au sujet de l'un ou 

l'autre des sujets suivants 
peut être soumis 
directement à l'étape 2 : 

 
 -  
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compétences ou 
aptitudes 
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10.04 Compétences de l’arbitre: 
 
 (a) En rendant une décision sur 

tout grief ou toute 
mésentente, l'arbitre doit 
prendre en considération la 
lettre et l'esprit de la 
convention collective. Pour 
les mésententes sur des 
conditions de travail non 
prévues à la présente 
convention, l'arbitre doit 
tenir compte des principes 
de justice et d'équité ainsi 
que les politiques générales 
de relations de travail qui se 
dégagent de la présente 
convention. 

 
 (b) En rendant une décision au 

sujet d'un grief, l'arbitre ne 
doit pas soustraire, amender 
ou modifier quoi que ce soit 
dans la présente 
convention. 

 
 (c) En matière disciplinaire, 

l'arbitre peut confirmer, 
modifier ou annuler la 
mesure disciplinaire. 
L'arbitre peut remplacer une 
telle mesure par une autre 
qui lui paraît juste et 
raisonnable, compte tenu 
des circonstances de 
l'affaire. 

 
 
 



 

 

Page 28 

dispositions du Code du 
travail. 

 
 (e) Dans le cas d'une 

démission, l'arbitre peut 
apprécier les circonstances 
qui ont entouré la démission 
d'un salarié et la valeur de la 
dite démission. 

 
10.05 Aucun aveu signé par un salarié 

ne peut être utilisé contre lui à 
l'occasion d'un arbitrage à moins 
que: 

 
 (a) l'aveu ait été signé en 

présence d'un représentant 
syndical; ou 

 
 (b)
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11.02 Tout congédiement administratif 

doit être communiqué au salarié 
par écrit expliquant les motifs, 
avec copie au Syndicat. 

 
11.03 Aucun salarié ne doit subir sans 

cause un congédiement 
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12.05 Le fardeau de la preuve de la 

connaissance acquise 
ultérieurement incombe à 
l'Université. 

 
 
 
12.06 Toute mesure disciplinaire est 

communiquée au salarié par écrit, 
avec copie au Syndicat. L'avis 
indique l'action que l'Université 
entend prendre, les motifs 
expliquant celle-ci et les faits 
spécifiques. 

 
 
12.07 Seuls les avis disciplinaires 

transmis par écrit au salarié 
peuvent apparaître au dossier du 
salarié aux ressources humaines 
ou mis en preuve contre le salarié 
lors de l'arbitrage. 

 
 
12.08 Le dossier officiel du salarié est 

celui qui se trouve aux ressources 
humaines. 

 
12.09 Toute mesure disciplinaire qui 

n'est pas prise conformément aux 
stipulations ci-dessus est nulle et 
non valide. 

 
12.10 Toute information concernant une 

mesure disciplinaire sera retirée 
du dossier d'un salarié si, au cours 
des douze (12) mois suivants, 
aucun autre avis d'infraction 
disciplinaire de même nature n'a 
été versé à son dossier. 

 
12.11 Une mesure disciplinaire au sujet 

de laquelle un salarié a eu gain de 
cause est retirée de son dossier. 

 
 

caused the disciplinary measure 
to be taken. 

 
12.05 If the University invokes 

knowledge after the fact, the 
University shall have the burden of 
proving that it acquired the 
knowledge of the infraction after 
its occurrence. 

 
12.06 Any disciplinary measure must be 

communicated to the employee in 
writing, with a copy to the Union.  
This notification must state what 
action is to be taken by the 
University, the reasons for the 
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12.12 Une période de suspension 
n'interrompt pas l'ancienneté d'un 
salarié. 

 
12.13 Sauf dans le cas d'une infraction 

grave, une suspension ne prend 
effet que deux (2) jours ouvrables 
suivant la réception par le salarié 
de l'avis disciplinaire. 

 
 
12.14 Il incombe à l'Université de 

prouver que le salarié a reçu l'avis. 
Les procédures à suivre à cet 
égard sont: 

 
 (a) Le salarié peut accuser 

réception de l'avis 
disciplinaire en signant le 
double de l'avis et en le 
datant. Rien de ce que le 
salarié peut écrire sur l'avis 
ne doit être interprété 
comme signifiant autre 
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ARTICLE 13  AFFICHAGE DES POSTES ET 
SÉLECTION DU PERSONNEL 
 
13.01 Tout poste vacant ou 

nouvellement créé doit être 
comblé parmi les candidats à 
l'interne sur la base de leurs 
compétences, aptitudes, 
qualifications et ancienneté. En 
cas de compétences, aptitudes et 
qualifications égales, l'ancienneté 
sera le facteur déterminant. 

 
13.02
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13.04 
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terme ou dans le cours du 
travail 

 - le titre du supérieur immédiat 
 - la date de l'affichage et la date 

d'expiration de l'affichage 
- la date de la fin de 

l’assignation si le poste à une 
date de fin d’assignation 

 
(*) : Les parties s’entendent pour débuter, après 
la signature de la Convention Collective, une 
discussion visant à clarifier la notion 
« d’équivalence » de l’article 13.06. 
 
13.07 Tout salarié intéressé à un poste 

vacant ou nouvellement créé doit 
poser sa candidature en faisant 
parvenir un formulaire de 
demande d'emploi et un 
curriculum vitae au service 
figurant sur l'avis d'affichage 
durant la période d'affichage. 

 
Un salarié absent du travail peut, 
par l'entremise du Syndicat, poser 
sa candidature à un poste affiché. 

 
13.08 Si la candidature d'un salarié 
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dans un "poste avec une date de 
fin". 

 
Un salarié doit obtenir 
l'autorisation de son supérieur 
immédiat avant d'accepter une 
telle affectation. Cette autorisation 
ne peut être refusée sans motif 
valable. 
 

14.04 Le salarié doit avoir accumulé six 
(6) mois d'ancienneté dans son 
poste actuel afin d'être admissible 
à une affectation temporaire. 

 
 
14.05 Dans le cas où un poste 

temporairement dépourvu de son 
titulaire est comblé par un membre 
de l'unité de négociation, le salarié 
est rémunéré au taux approprié, 
en conformité avec l'article 23 
(Administration des salaires). 

 
14.06 Le salarié en affectation 

temporaire peut, s'il en fait la 
demande par écrit à son supérieur 
immédiat, retourner à son ancien 
poste dans les dix (10) jours 
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l'augmentation pour la durée de 
l'affectation temporaire. 

 
14.09 À la fin de l'affectation temporaire 

comblée en vertu du présent 
article, le salarié retourne à son 
ancien poste et retrouve son 
ancien salaire, conformément à 
l'article 23 (Administration des 
salaires). Si une augmentation de 
salaire est intervenue pendant la 
durée de l'affectation temporaire, 
le salarié bénéficie à son retour de 
l'augmentation à laquelle il aurait 
droit s'il n'avait eu une affectation 
temporaire. Dans le cas où son 
poste a été aboli, les dispositions 
de l'article 16 (Sécurité d'emploi) 
s'appliquent. 

 
 
ARTICLE 15  PÉRIODE DE PROBATION 
 
15.01 Tout nouveau salarié est soumis à 

une période de probation de 
soixante (60) jours ouvrables 
travaillés. 

 
15.02 Lorsque le supérieur immédiat 

affirme que le salarié en période 
de probation n'accomplit pas 
toutes les tâches reliées à son 
emploi, mais qu'il évalue 
néanmoins le potentiel du salarié 
de façon positive, il peut 
recommander que la période de 
probation du salarié soit prolongée 
d'au plus soixante (60) jours 
ouvrables supplémentaires. Le 
salarié doit être avisé de cette 
prolongation par écrit, avec copie 
au Syndicat. 

 
15.03 Si l'Université décide de mettre fin 

à l'emploi d'un salarié en période 
de probation, celui-ci doit recevoir 
un avis de cessation d'emploi, par 
écrit, au moins cinq (5) jours 
ouvrables avant la fin de la 
période de probation, avec copie 

increase for the duration of the 
temporary assignment. 

 
14.09 At the end of the temporary 

assignment filled in accordance 
with tha re
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soit à un niveau égal à son ancien 
poste, ou si cela n'est pas 
possible, à un niveau inférieur 
sans que sa  classification/niveau 
personnel n'en soit affectée, en 
autant qu'il satisfasse aux 
qualifications requises du poste. 

 
16.05 Lorsque l'Université le juge utile, 

elle peut offrir au salarié un 
programme de recyclage. Le 
salarié en recyclage reçoit son 
salaire intégral à moins d'entente 
contraire entre les parties, et les 
dépenses engagées au titre de ce 
recyclage sont à la charge de 
l'Université. 

 
16.06 Si un salarié refuse d'être 

réaffecté à un poste sans cause 
juste on mettra fin à son emploi 
sans indemnité de départ. 

 
16.07 Si un salarié refuse de suivre un 

programme de recyclage sans 
cause juste, on mettra fin à son 
emploi à compter de la date 
prévue du début du recyclage et le 
salarié aura droit à une indemnité 
de départ. 

 
16.08 L'indemnité de départ équivaut à 

un (1) mois de salaire par année 
d'ancienneté, jusqu'à concurrence 
d'un maximum de six (6) mois de 
salaire. 

 
16.09 Lorsqu'un poste est aboli et qu'il 

est occupé par un salarié ayant la 
sécurité d'emploi, celui-ci doit 
recevoir un préavis de deux (2) 
mois, avec copie au Syndicat. 

 
 
16.10 Lorsqu'un poste est aboli et qu'il 

est occupé par un salarié n'ayant 
pas la sécurité d'emploi, celui-ci 
doit recevoir un préavis de trois (3) 
semaines, avec copie au 
Syndicat. 

equal to that of their previous 
position or, if it is not possible, at a 
lower level without reduction in 
personal classification/level 
provided that they meet the 
qualifications required in the new 
position. 

 
16.05 Where it is felt necessary by the 

University, retraining may be 
made available. The employee on 
retraining will receive full salary 
unless otherwise agreed to by the 
parties and any costs incurred 
relating to the retraining will be 
paid by the University. 

 
 
16.06 If an employee refuses relocation 

to a position, without just cause, 
their employment will be 
terminated without severance pay. 

 
16.07 If an employee refuses retraining, 

without just cause, their 
employment will be terminated as 
of the proposed date of retraining 
and the employee given 
severance pay. 

 
 
16.08 Severance pay is one (1) month’s 

salary for each year of seniority 
with a maximum of six (6) months’ 
salary. 

 
 
16.09 In the case of a job being 

abolished where the employee 
has employment security, at least 
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 Réaffectation 
 
16.11 Un salarié qui bénéficie de la 

sécurité d'emploi dont le poste a 
été aboli peut être réaffecté à un 
poste à l'extérieur de l'unité de 
négociation: 

 
 (i) si au moment de la 

réaffectation, il n'y a pas de 
poste vacant dans l'unité de 
négociation pour lequel le 
salarié satisfait les 
exigences minimales; ou 

 
 (ii) l'affectation envisagée est 

temporaire et il n'existe 
aucun poste temporaire 
disponible dans l'unité de 
négociation au moment de 
la réaffectation pour lequel 
le salarié satisfait les 
exigences minimales. 

 
16.12 Un salarié réaffecté en vertu de la 

clause 16.11 se verra accordé 
une priorité pour une durée d'un 
(1) an si un poste régulier est 
affiché dans l'unité de négociation 
pour lequel le salarié a les 
compétences, aptitudes et 
qualifications et pour lequel il a 
soumis sa candidature.
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ARTICLE 17 MISE À PIED TEMPORAIRE 
 
17.01 Une mise à pied temporaire 

désigne un laps de temps 
déterminé durant lequel un salarié 
saisonnier ne se présente pas au 
travail et ne reçoit pas son salaire 
régulier, à l'exclusion de toute 
période de congé autorisée en 
vertu de l'article 31 (Congés 
parentaux), de l'article 33 (Congé 
sans traitement) ou de l'article 37 
(Assurance-salaire). 

 
17.02 Une mise à pied temporaire n'est 

pas considérée comme une 
cessation d'emploi. 

 
17.03 Les crédits de vacances acquis 

qui n'ont pas encore été utilisés 
par un salarié mis à pied 
temporairement doivent être 
utilisés immédiatement avant la 
mise à pied. Au besoin, la date de 
la mise à pied est modifiée pour 
tenir compte de la période de 
vacances. 

 
17.04 Un salarié mis à pied 

temporairement peut décider de 
continuer de bénéficier en totalité 
ou en partie de la protection des 
avantages sociaux, le cas 
échéant, pour la durée de sa mise 
à pied, en payant sa cotisation et 
celle de l'Université pour une telle 
protection. 

 
17.05 Les salariés mis à pied 

temporairement seront avisés par 
écrit par les ressources humaines 
(Services partagés), avec copie 
au Syndicat, de leurs droits afin de 
prendre les dispositions voulues 
pour continuer la protection 
d'avantages sociaux s'ils le 
souhaitent, ou toute autre 
disposition spéciale pour 
continuer certains paiements 

 
ARTICLE 17 TEMPORARY LAY-OFF 
 
17.01 Temporary lay-off refers to any 

limited period of time during which 
a sessional employee does not 
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S'il y a mésentente, le Syndicat 
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(b)      Si un ou plusieurs vendredis 

d'été survient durant la 
période de vacances d'un 
salarié, ces jours de congé 
seront reportés à un 
moment convenu entre le 
salarié et son supérieur 
immédiat. 

 
(c) Si les services du salarié 

sont requis un vendredi 
matin durant l'horaire 
spécial d'été, le salarié aura 
droit à un congé 
compensatoire ou à du 
temps supplémentaire 
rémunéré au taux de base. 
Si les services d'un salarié 
sont requis un vendredi 
après-midi durant l'horaire 
spécial d'été, le salarié aura 
droit à un congé 
compensatoire au taux de 
base ou à du temps 
supplémentaire rémunéré 
au taux et demi (150%), le 
congé compensatoire 
devant être repris le plus 
rapidement possible selon 
ce qui aura été convenu 
avec son supérieur 
immédiat. 

 
(d) Les salariés saisonniers mis 

à pied durant l'horaire 
spécial d'été bénéficieront à 
leur retour au travail des 
congés habituellement 
attribués les avant-midi de 
chaque vendredi, au prorata 
du nombre de mois 
effectivement travaillés. 

 
 (e) 
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i)  L’ancienneté du 

salarié 

ii)   Les besoins de la 

section 

iii)  La préférence 

exprimée par le 

salarié c’est-à-dire 

la préférence de 

quart et de travail 

de fin de semaine 
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ii) Les besoins 
opérationnels de la 
ferme 

iii) La préférence 
exprimée par le 
salarié c’est-à-dire 
la préférence de 
quart et de travail 
de fin de semaine 
(lorsqu’applicable) 

 
b) Pour plus de clarté, dans 
l’éventualité où un nombre 
excédentaire de salariés 
expriment une préférence pour un 
certain horaire de travail 
l’ancienneté doit prévaloir dans 
l’attribution des horaires de travail. 
 
 
c) Pour l’horaire d’été entre avril et 
septembre, la section affichera les 
besoins de service le 1er février. 
Le salarié doit exprimer par écrit 
sa préférence à son supérieur 
immédiat entre le 1er et le 10 
février tel qu’indiqué ci-dessus. 
L’horaire ainsi établi, sera affiché  
mensuellement  au moins trente 
(30) jours à l’avance, dans un 
endroit à la vue des salariés. 
 
 
 
 
 
d) Pour l’horaire d’hiver entre 
octobre et mars, l’unité affichera 
les besoins de service le 1er août. 
Le salarié doit exprimer par écrit 
sa préférence à son supérieur 
immédiat entre le 1er et le 10 août 
tel qu’indiqué ci-dessus. L’horaire 
ainsi établi, sera affiché  
mensuellement  au moins trente 
(30) jours à l’avance, dans un 
endroit à la vue des salariés. 

 
 
 

i) 

en
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régulière continue de travail, sans 
perte de salaire. 

 
21.02 Une "demi-journée régulière de 

travail" équivaut à la moitié d'une 
"journée régulière de travail". Une 
"journée régulière de travail" est 
déterminée par les heures de 
travail de la catégorie d’emploi à 
laquelle appartient le salarié, 
selon les dispositions de 
l'article 



 

 

Page 62 

habituellement le travail 
pour lequel du temps 
supplémentaire est 
requis. 

 
 (c) Un salarié peut refuser de 

travailler plus de quatre (4) 
heures au-delà des heures 
normales de son poste tel 
que défini à l’article 20.01 ou 
20.02 ou plus de quatorze 
(14) heures de travail par 
période de vingt-quatre (24) 
heures, selon la période la 
plus courte. 

 
22.02 Tout temps supplémentaire est 

rémunéré de la façon 
suivante: 

 
 (a) au taux et demi (150 %) pour 

ce qui est des heures de 
travail effectuées en dehors 
des heures régulières de 
travail de la catégorie 
d’emploi du salarié, ou le 
samedi; et 

 
 (b) au taux double (200 %) pour 

ce qui est des heures de 
travail effectuées le 
dimanche ou le septième 
jour. 

 
22.03 Un salarié requis de travailler lors 

d'un jour férié est rémunéré au 
taux double (200%) pour les 
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deux parties doivent discuter du 
changement dans les tâches et 
responsabilités. Cette discussion 
doit être consignée par écrit sur le 
formulaire de demande de 
réappariement. 

 
 Étape 2 : Le supérieur immédiat 

soumettra  pour révision la 
demande de réappariement au 
Conseiller en Ressources 
Humaines de l’unité ou au 
Représentant de Service  Direct. 
Cette révision doit avoir lieu dans 
les vingt (20) jours ouvrables. 

 
 Étape 3 : Après la révision prévue 

à l’étape 2, le formulaire de 
demande de réappariement doit 
être soumis par le Conseiller en 
Ressources Humaines de l’unité 
ou le Représentant de Service  
Direct aux Ressources Humaines 
(Rémunération globale) qui 
déterminera un appariement 
approprié. 

 
 Dans tous les cas, y compris les 

cas qui  n’entrainent pas un 
réappariement, un avis de 
confirmation sera envoyé  par 
Ressources Humaines 
(Rémunération globale) au 
Conseiller en Ressources 
Humaines de l’unité ou au 
Représentant de Service  Direct 
qui fournira une copie de l’avté ou au 
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23.10 Un salarié admissible dont le 
salaire se situe dans les limites de 
l'échelle salariale de son niveau 
recevra l'augmentation intégrale 
de son échelle et de la 
progression automatique sans 
dépasser le maximum de l'échelle 
de son niveau. 

 
 Un salarié, dont le salaire est plus 

élevé que le maximum de son 
échelle salariale pour le niveau de 
son poste, recevra un montant 
forfaitaire (admissible au régime 
de retraite) équivalent à 
l’augmentation économique 
payée aux salariés admissibles. 

 
23.11 Un salarié doit renoncer une fois à 

la progression automatique afin de 
compenser les vendredis d'été tel 
que prévu à la clause 20.06 
(Horaire spécial d'été). 

 
 
 
23.12 Sujet à la clause 23.10, un salarié 

admissible dont le salaire est 
supérieur au maximum de 
l'échelle de son niveau ne reçoit 
que le montant qui portera son 
salaire au nouveau maximum de 
son niveau. 

 
23.13 Promotion  
 

Le salarié qui est transféré à un 
nouveau poste dont le minimum 
de l'échelle salariale du niveau du 
nouveau poste est supérieur à 
celui de son ancien poste reçoit 
une augmentation d'avancement 
égale au plus élevé des deux 
montants suivants: cinq pour cent 
(5 %) sans dépasser le maximum 
de l'échelle salariale applicable, 
ou le montant nécessaire pour 
porter son salaire au minimum de 
l'échelle salariale du nouveau 
poste. 

23.10 An eligible employee whose 
salary is within the salary scale for 
their level will receive the full scale 
increase and automatic 
progression not to exceed the 
maximum of their level. 

 
 
 
 An employee, whose salary is 

higher than the current salary 
scale maximum for the level of 
their position, will receive a lump 
sum payment (pensionable) 
equivalent to the economic 
increase paid to the eligible 
employees. 

 
23.11 An employee must forego 

automatic progression once to be 
eligible for subsequent automatic 
progressions, in order to 
compensate for summer Fridays, 
as stipulated in clause 20.06 
(Special Summer Schedule). 

 
23.12 Subject to article 23.10, an eligible 

employee whose salary is above 
the scale maximum for their level 
shall be limited to the amount that 
would bring the employee’s salary 
up to the new maximum for the 
level. 

 
23.13 Promotion 
 

An employee who transfers to a 
new position such that the 
minimum of the salary scale of the 
level of the new position is higher 
than that of the employee’s 
previous position will be granted a 
promotional increase equal to the 
greater of five percent (5%) 
without exceeding the maximum 
of the applicable salary scale, or 
the amount necessary to bring the 
employee’s salary to the minimum 
of the salary scale for the new 
position. 
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A l’augmentation de salaire 
suivante (1er juin), son salaire sera 
haussé au deuxième échelon le 
plus près (supérieur) par rapport à 
son salaire, sans toutefois 
dépasser le maximum de l'échelle 
de son niveau. 

 
23.14 Un salarié nommé à un poste dont 

le niveau est inférieur sans subir 
de baisse de salaire 
correspondante, et qui est par la 
suite promu à un poste dont le 
niveau est égal ou inférieur au 
niveau du poste qu'il occupait 
avant sa nomination au poste de 
niveau inférieur ne reçoit pas 
d’augmentation d'avancement. 

 
23.15 Mutation Latérale 
 
 Lorsqu'un salarié est muté à un 

poste dont le minimum de l'échelle 
salariale est identique à celui de 
son ancien poste, il n'y a aucun 
ajustement salarial. 

 
23.16 Rétrogradation volontaire 
 

 Le salaire d'un salarié qui passe 
volontairement à un poste dont le 
niveau est inférieur reste 
inchangé, au moment de la 
rétrogradation volontaire, si son 
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23.17 Promotion temporaire 
 
 Un salarié qui est promu pour une 

durée temporaire d’au moins deux 
(2) mois à un poste dont le niveau 
est supérieur reçoit une 
augmentation d'avancement 
pendant la durée de son 
affectation temporaire. 
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à trois (3) heures de travail au taux 
applicable. 

 
25.02 Les dispositions de cette clause ne 
s'appliquent pas: 
 

(a) s'il y a continuité entre la 
période de temps 
supplémentaire et la fin de 
la journée régulière de 
travail du salarié; 

 
(b) s'il y a continuité entre la 

période de temps 
supplémentaire et le début 
de la journée régulière de 
travail du salarié, en 
autant que le salarié ait été 
avisé au moins douze (12) 
heures à l'avance. 

 
 
ARTICLE 26 PRIME DE DISPONIBILITÉ 
 
26.01 Le salarié qui doit demeurer en 

disponibilité est avisé au préalable 
par son supérieur immédiat. Le 
salarié doit être en mesure de se 
rendre au travail dans le délai 
habituel. Le salarié en disponibilité 
après sa journée régulière de 
travail ou sa semaine régulière de 
travail reçoit une prime de douze 
dollars (12.00$) pour chaque 
période de huit (8) heures durant 
laquelle le salarié demeure en 
disponibilité. A compter du 1er 
décembre 2008, la prime de 
disponibilité sera majorée au 1er 
décembre de chaque année du 
même pourcentage que les 
augmentations des échelles 
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d'un quart (1/4) de 
semaine pour chaque 
mois d'ancienneté 
accumulé à cette date, 
conformément à la clause 
28.04; 

 
(c) Les salariés qui comptent un 

(1) an d'ancienneté ou plus au 
trente
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vacances accumulées par le 
salarié pendant l'année de 
référence lui sont acquises à la fin 
de l'année de référence et ne 
peuvent être prises avant le 
premier jour de l'année de 
référence suivante, exception 
faite des salariés saisonniers qui 
doivent prendre leurs vacances 
l'année où elles sont acquises. 

 
28.07 L'Université détermine les dates 

des vacances du salarié en tenant 
compte : 

 
 - de l'ancienneté du salarié à 
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- Action de Grâces 
- Jour de Noël 
- Lendemain de Noël 
- Trois (3) jours 

supplémentaires durant la 
période de Noël 

 
29.03 Si le jour férié tombe un samedi ou 

un dimanche, il est alors déplacé 
le jour ouvrable précédant ou 
suivant. 

 
29.04 Les dates des six jours de congé 

rémunérés pendant la période de 
Noël sont établies selon le jour de 
la semaine où Noël survient, 
comme suit: 

 
 
 
 
 

si Noël survient le: 
 

dimanche 26, 27, 28, 29, 30 
décembre et le 2 janvier 
lundi  25, 26, 27, 28, 29 
décembre et le 1er janvier 
mardi  25, 26, 27, 28, 31 
décembre et le 1er janvier 
mercredi 25, 26, 27, 30, 31 
décembre et le 1er janvier 
jeudi  25, 26, 29, 30, 31 
décembre et le 1er janvier
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circonstances 
extraordinaires. 

 
(b) Si un jour férié coïncide avec 

la période des vacances du 
salarié, celui-ci a droit au 
report du jour férié à une 
date convenue entre lui et 
son supérieur immédiat. 

 
 
 

(c) Dans le cas où un congé 
rémunéré coïncide avec une 
journée de congé d’un 
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débuter son congé de maternité 
immédiatement. 

 
31.04 Toute salariée admissible peut 

prendre un congé de maternité 
d'une durée maximale de vingt 
(20) semaines consécutives. Le 
congé de maternité peut débuter 
dix-huit (18) semaines avant la 
date de l'accouchement et 
prendre fin deux (2) semaines 
après la date de l'accouchement 
ou après écoulement des vingt 
(20) semaines de congé, selon la 
dernière de ces éventualités. 

 
31.05 Dans le cas d'un avortement légal 

ou spontané survenant avant la 
vingtième (20e) semaine 
précédant la date de 
l'accouchement, la salariée 
bénéficie d'un congé de maladie 
avec versement intégral du salaire 
de la même façon que tout autre 
congé de maladie. 

 
31.06 En cas de naissance d'un enfant 

mort-né, durant ou après la 
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enfant est tel que l'hospitalisation 
n'est plus requise. 

 
31.11 Toute absence pour rendez-vous 

médicaux liés à la grossesse est 
considérée comme un congé 
payé. 

 
 

Indemnités 
 
31.12 Toute salariée qui travaille un 

minimum de sept cents (700) 
heures dans une université du 
Québec et/ou les secteurs public 
et/ou parapublic avant le début de 
son congé de maternité et qui est 
admissible aux prestations 
d'assurance-emploi a droit de 
recevoir des prestations jusqu'à la 
fin de la vingtième (20e) semaine 
de son congé de maternité. Cette 
indemnité est déterminée pour 
chaque période de paie et est 
égale à quatre-vingt-quinze pour 
cent (95 %) du salaire régulier de 
la salariée, moins les montants 
suivants: 

 
(a) toute prestation du Régime 

Québécois d’Assurance 
Parentale (RQAP) qu'elle 
recevra ou qu'elle pourrait 
recevoir sans tenir compte 
des montants soustraits de 
prestations de (RQAP), des 
intérêts, des pénalités et 
autres montants 
remboursables en vertu des 
dispositions du (RQAP); 

 
(b) toutes les retenues 

salariales usuelles qui 
doivent être effectuées ou 
qui auraient été effectuées si 
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université du Québec et/ou les 
secteurs public et/ou parapublic 
avant le début de son congé de 
maternité et qui n'est pas 
admissible aux prestations 
(RQAP), a le droit de recevoir une 
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31.22 La salariée qui souhaite retourner 
au travail avant les deux (2) 
semaines suivant la date de son 
accouchement doit fournir à 
l'Université un certificat médical 
signé par un médecin agréé 
attestant de son état de santé et 
sa capacité à accomplir le travail 
requis. 

 
31.23 À son retour de congé de 

maternité, la salariée reprend le 
poste qu'elle détenait avant le 
début du congé de maternité. Si 
son poste a été aboli, elle continue 
de bénéficier de tous les droits et 
privilèges qui lui auraient été 
accordés au moment de son 
abolition, si elle avait alors été au 
travail. 

 
 Congé d'adoption 

 
31.24 Pour obtenir un congé d'adoption 

le salarié doit adresser une 
demande écrite à cet effet à son 
chef de service. Une copie de 
cette demande doit être envoyée 
aux ressources humaines 
(Service des Retraites et des 
avantages sociaux), 
accompagnée d'un document 
attestant l'adoption. 

 
31.25 Le congé débute la semaine au 

cours de laquelle l'enfant est 
réellement placé auprès du salarié 
ou à un autre moment convenu 
avec l'Université. Cependant, pour 
bénéficier pleinement des 
prestations d'assurance-emploi, le 
congé doit débuter au cours de 
ladite semaine. 

 
31.26 Un salarié qui adopte légalement 

un enfant de moins de quatorze 
(14) ans, autre que l'enfant de sa 
conjointe, a droit à un congé payé 
d'une durée maximale de dix (10) 
semaines consécutives pendant 

31.22 An employee who wishes to return 
to work earlier than two (2) weeks 
following the date of delivery must 
first provide the University with a 
statement from a qualified medical 
practitioner attesting to her good 
health and ability to perform the 
work required. 

 
 
31.23 Upon her return to work at the end 

of her Maternity Leave, the 
employee will be reinstated in the 
position she held when Maternity 
Leave commenced. If her job no 
longer exists, she will be granted 
all of the rights and privileges she 
would have been accorded at the 
time her job was abolished had 
she been at work. 

 
Adoption Leave 

 
31.24 An employee shall obtain an 

Adoption Leave by written 
application to their Department 
Head. A copy of this request must 
be sent to Human Resources 
(Pensions and Benefits), and 
must be supported by 
documentation evidencing the fact 
of adoption. 

 
 
31.25 This leave begins in the week 

during which the child is 
effectively put under the 
employee's responsibility, or at 
any other time agreed with the 
University. However to fully 
benefit from Employment 
Insurance, the leave must begin 
during the said week. 

 
31.26 An employee who legally adopts a 

child of less than fourteen (14) 
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laquelle il touche l'intégralité de 
son salaire, pourvu que sa 
conjointe ne bénéficie pas d'un tel 
congé. 

 
31.27 Le salarié qui adopte légalement 

un enfant, et qui ne bénéficie pas 
du congé d'adoption prévu à la 
clause 31.26, a droit à un congé 
payé d'une durée maximale de 
cinq (5) jours ouvrables, deux (2) 
de ces jours étant payés. 

 
 
31.28 Tous les avantages sociaux sont 

maintenus pendant la durée du 
congé d'adoption. 

 
 
31.29 Advenant que le conjoint du 

salarié qui demande un congé 
d'adoption fasse partie des 
secteurs public ou parapublic ou 
universitaire, le congé n'est 
accordé que si le conjoint ne 
bénéficie pas d'un congé 
semblable. Parallèlement, ce 
salarié peut obtenir la partie du 
congé sans traitement dont son 
conjoint ne s'est pas prévalu. 
Dans ce cas, le congé partagé doit 
être pris sur deux (2) périodes 
consécutives. 

 
31.30 Au cours du congé d'adoption le 

salarié accumule son ancienneté, 
à l'exclusion des prolongations 
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31.36 Le salaire que reçoit le salarié à 
son retour au travail est celui qu'il 
recevait au début du congé, 
majoré de toutes augmentations 
salariales attribuées au cours du 
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31.48 
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prolongations de vacances ou à 
tout autre congé prévu dans le 
cadre de cette convention 
collective, à l'exception de l'article 
30 (Congés sociaux). 

 
32.04 Le congé personnel doit être pris 

en périodes d'au moins une demi-
(1/2) journée. 

 
32.05 Dans le cas d'un événement 

prévisible exigeant du salarié qu'il 
prenne un congé personnel, le 
supérieur immédiat doit être 
prévenu au moins deux (2) jours à 
l'avance. 

 
32.06 Les salariés à temps partiel 

peuvent bénéficier des congés 
personnels au prorata des heures 
travai
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modalités du régime de congé à 
traitement différé et dont copie est 
annexée à la présente convention, 
à l'annexe 2. 

 
 
 
 
"Montant du traitement différé" 

 
partie de la rémunération actuelle 
que l'Université retient chaque 
année au nom du salarié, 
conformément à la clause 34.09, 
majorée de temps à autre des 
intérêts cumulés sur ces 
montants, moins tous les 
montants versés en vertu du 
contrat de congé à traitement 
différé. 

 
"Période d'étalement" 

 
nombre d'années pendant 
lesquelles la rémunération est 
différée, conformément à la clause 
34.03. 

 
"Rémunération actuelle" 

 
rémunération annuelle régulière 
du salarié, payable par l'Université 
au salarié, conformément aux 
dispositions de la convention 
collective. 

 
"Rémunération nette" 

 
est soit la rémunération actuelle 
du salarié, déduction faite des 
montants retenus pen n
BT3ela 
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nombre de mois pendant lesquels 
le salarié est en congé, 
conformément au contrat. 

 
34.03 La durée du contrat peut être de 

deux (2), trois (3), quatre (4) ou 
cinq (5) ans. 

 
34.04 Pendant la durée du contrat, le 

salarié n'est pas admissible au 
congé sans traitement prévu à 
l'article 33. 

 
34.05 La durée du congé peut être de six 

(6) mois, neuf (9) mois ou douze 
(12) mois. 

 
34.06 Conditions d'obtention 
 
 (a) 
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du Québec, à l'assurance-emploi, 
au Régime d'assurance-maladie 
du Québec et à la CSST pendant 
la durée du contrat. Cette 
contribution est calculée à partir 
de la rémunération nette du 
salarié. 

 
34.11 Invalidité de courte durée, 

invalidité de longue durée 
 

(a) L'incapacité survient au 
cours de la période 
d'étalement et se poursuit 
jusqu'au moment où le 
congé est censé 
commencer: 

 
Dans ce cas, le salarié 
peut, au choix : 

 
(i) continuer sa 

participation au 
contrat du congé à 
traitement différé et 
reporter le congé au 
moment où il n'est 
plus malade. Le 
salarié touche des 
indemnités 
d'assurance-salaire 
conformément à 
l'article 37 
(Assurance-salaire) 
de la convention 
collective, calculées 
en fonction de sa 
rémunération nette; 
 
 

(ii) mettre fin au contrat et 
toucher ainsi le 
montant de la 
rémunération différée. 
Conformément à 
l'article 37 
(Assurance-salaire), 
le montant des 
indemnités est calculé 
sur la base de la 

Rentes du Québec
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rémunération actuelle 
du salarié; 
 
 

(iii) dans le cas où le 
salarié devient 
admissible aux 
indemnités de 
l'invalidité de longue 
durée, le contrat est 
résilié et le salarié 
reçoit ainsi le montant 
du traitement différé. 
Les indemnités de 
l'invalidité de longue 
durée sont calculées 
en fonction de la 
rémunération actuelle 
du salarié. 

 
(b) L'incapacité survient au 
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34.12 Maladie professionnelle et 

accident du travail 
 
 Lorsque survient une lésion 

professionnelle ou un accident de 
travail, les dispositions de l'article 
36 (Santé et sécurité) de la 
présente convention s'appliquent 
à la date de l'événement; le salarié 
peut alors choisir l'une des options 
suivantes: 

 
(a) interrompre le contrat 

jusqu'à son retour au 
travail; toutefois, le contrat 
prend fin après deux (2) 
ans d'interruption, et dans 
un délai de trente (30) 
jours, l'Université doit 
remettre au salarié le 
montant de la 
rémunération différée; 

 
(b) mettre fin au contrat à la 

date de l'événement 
auquel cas, dans un délai 
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mettre fin au contrat et, dans un 
délai de trente (30) jours, 
l'Université doit remettre au 
salarié le montant de la 
rémunération différée. 

 
34.14 Départ ou bris du contrat 
 

En cas de départ à la retraite du 
salarié, de démission, etc., ou de 
bris de contrat, le congé à 
traitement différé prend fin le jour 
de l'événement. Dans les trente 
(30) jours, l'Université doit 
remettre au salarié le montant de 
la rémunération différée. 

 
 
34.15 
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(30) jours, l'Université doit 
remettre au salarié le 
montant de la 
rémunération différée; 

 
(b) continuer sa participation 
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électorale peut, après entente 
avec l'Université, utiliser ses jours 
de vacances accumulés ou 
bénéficier d'un congé sans 
traitement. 

 
35.05 Le salarié élu à une fonction 

civique au sein d'un conseil 
municipal, d'une commission 
scolaire, d'un Cégep ou d'une 
université, d'une institution 
publique de santé et de services 
sociaux, ou à une fonction civique 
de même nature, qui doit 
s'absenter occasionnellement de 
son travail pour des rencontres ou 
activités officielles de sa fonction 
civique, bénéficie d'un congé sans 
traitement. 

 
Dans un tel cas, une discussion 
doit avoir lieu entre le salarié et 
son supérieur immédiat, le plus 
rapidement possible suite à 
l’élection, pour l’informer de la 
fréquence anticipée et de la durée 
probable des absences prévues.  
De plus une demande écrite 
comportant le nom du salarié, la 
nature de l'absence et sa durée 
probable, doit être transmise au 
supérieur immédiat avec copie 
aux ressources humaines, 
(Service retraite et avantages 
sociaux), pour chacune des 
absences, en règle générale au 
minimum cinq (5) jours ouvrables 
avant la date du début de 
l'absence. 

 
 
ARTICLE 36 SANTÉ ET SÉCURITÉ 
 
36.01 L'Université et le Syndicat 

collaborent à l'établissement et au 
maintien des meilleures 
conditions possibles de santé et 
de sécurité au travail dans le but 
de prévenir les maladies et 
accidents du travail. 

campaign may, subject to 
University approval, use their 
accumulated days of vacation or 
take an unpaid leave of absence. 

 
 
35.05  An employee who is elected to 

public office on a municipal 
council, a school board, a CEGEP 
or University board, a public health 
or social services institution, or to 
a civil function of a similar nature, 
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36.02 Le respect des clauses stipulées 

dans le présent article est évalué 
par le Comité des relations du 
travail, en consultation avec le 
Comité central de sécurité de 
l'Université. 

 
36.03 L'Université assure un service de 

premiers soins pendant les heures 
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37.08 La durée de tout congé d'invalidité 
de courte durée est déterminée 
par un médecin agréé. Un congé 
d'invalidité de courte durée sans 
interruption, ne doit pas excéder 
une durée de six (6) mois. Un 
congé d'invalidité de courte durée 
qui est interrompu mais qui est 
relié à la même maladie ne doit 
pas excéder une période 
cumulative de six (6) mois à 
l'intérieur d'une période de douze 
(12) mois. 

 
37.09 Nonobstant la clause 37.08 ci-

dessus, dans le cas d'une 
invalidité régie par les dispositions 
de la Loi sur les accidents du 
travail et maladies 
professionnelles, la durée 
maximale du congé d'invalidité de 
courte durée est de douze (12) 
mois. 

 
37.10 Le salarié en congé d'invalidité de 

courte durée reçoit une indemnité 
équivalant à cent pour cent 
(100%) de son salaire à compter 
de la date de l'invalidité, réduite 
des sommes suivantes: 

 
 - toutes les retenues à la 

source qui doivent être 
effectuées ou auraient été 
effectuées si le salarié 
n'était pas en congé 
d'invalidité; 

 
 - tout revenu reçu par le 

salarié en vertu de son 
invalidité, dont les 
prestations de la Régie des 
rentes du Québec, du 
Régime de pensions du 
Canada, de toute loi relative 
aux accidents de travail ou 
tout autre régime 
gouvernemental 
d'indemnisation. 

 

37.08 The duration of any short-term 
disability leave shall be as 
determined by a legally qualified 
medical practitioner. A short-term 
disability leave, without 
interruption, must not exceed six 
(6) months’ duration. A short-term 
disability leave which is 
interrupted but which relates to the 
same sickness must not exceed a 
cumulative period of six (6) 
months within a period of twelve 
(12) months. 

 
37.09 Notwithstanding clause 37.08 

above, in the case of a disability 
covered by the provisions of the 
Act Respecting Industrial 
Accidents and Occupational 
Diseases, the maximum duration 
of the short-term disability leave 
shall be twelve (12) months. 

 
 
37.10 An employee on short-term 

disability leave receives an 
indemnity equal to one hundred 
percent (100%) of salary as of the 
date of onset of short-term 
disability, reduced by the following 
amounts: 

 
- all of the normal payroll 

deductions which must be 
made or would have been 
made had it not been for the 
disability leave; 

 
- any amount of income 

received by the employee in 
respect of their disability, 
including payments under the 
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37.11 Si une augmentation de salaire 
intervient pendant le congé 
d'invalidité de courte durée, le 
salarié bénéficie quand même de 
l'augmentation de salaire à 
laquelle il a droit comme s’il n’avait 
pas été en congé d'invalidité de 
courte durée. 

 
37.12 Le salarié accumule de 

l'ancienneté pendant le congé 
d'invalidité de courte durée. 

 
37.13 Tous les régimes d'avantages 

sociaux soumis à une cotisation 
ou non sont maintenus à l'égard 
d'un salarié en congé d'invalidité 
de courte durée. 

 
37.14 L'Université se réserve le droit 

d'exiger que le salarié qui fait la 
demande d'un congé d'invalidité 
de courte durée, ou de son 
prolongement, soit examiné par 
un médecin agréé, désigné par 
l'Université aux frais de 
l'Université. La recommandation 
du médecin de l'Université en ce 
qui concerne le congé prévaut. 
Toutefois, le Syndicat peut 
déposer un grief en conformité 
avec la clause 10.02 (e) 
(Procédure de règlement des 
griefs et des mésententes). 

 
37.15 À son retour au travail, le salarié 

réintègre le poste qu'il occupait au 
début de son congé d'invalidité de 
courte durée. 

 
 

Si son poste a été aboli, le salarié 
bénéficie des droits qui lui auraient 
été accordés s'il avait été au 
travail. 
 

 
Congé d'invalidité de longue 
durée 

 

37.11 If an increase in salary takes place 
during the short-term disability 
leave, the employee benefits 
nonetheless from the increase to 
which the employee is entitled, as 
if the employee had not been on a 
short-term disability leave. 

 
 
37.12 An employee will accumulate 

seniority while on short-term 
disability leave. 

 
37.13 All contributory and non-

contributory benefits plans will be 
continued in respect of an 
employee on short-term disability 
leave. 

 
37.14 The University reserves the right 

to require that an employee 
requesting a short-term disability 
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Pa4 11.04 
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l'Université doit fournir au salarié 
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délégué avant ses heures 
régulières de travail, dès le 
premier jour d'absence ou aussitôt 
que possible dans les cas où le 
salarié ne pouvait pas donner tel 
préavis. 

 
37.26 L'Université se réserve le droit de 

vérifier à tout moment le certificat 
fourni par le médecin du salarié ou 
de demander à ce que le salarié 
soit examiné par un médecin 
désigné par l'Université. 

 
 
37.27 Les certificats médicaux ou les 

résultats d'examens médicaux 
sont confidentiels et l'Université 
s'engage à respecter leur 
caractère confidentiel et à fournir 
sur demande une copie au salarié 
concerné. 

 
37.28 Aucun salarié n'est tenu de 

divulguer à son supérieur 
immédiat la nature de sa maladie, 
le diagnostic ou tout autre 
renseignement se rapportant à 
son aptitude à travailler qui 
apparaît sur le certificat médical. 
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soumettre à la troisième étape en 
conformité avec la clause 10.02(d) 
(Procédure de règlement des 
griefs et des mésententes). Une 
telle soumission peut inclure une 
demande d'arbitrage médical. 
Dans ce cas, et suite à 
l'acceptation écrite de la part de 
l'Université du processus 
d'arbitrage médical, dans un délai 
de cinq (5) jours ouvrables de la 
réception du grief à la troisième 
étape, la procédure de grief se 
poursuit de la façon suivante: 

 
i) Congé d'invalidité de 

courte durée 
 

Advenant une divergence 
entre la recommandation 
de congé d'invalidité de 
courte durée du médecin 
traitant du salarié et celle 
du médecin désigné par 
l'Université, les deux (2) 
médecins choisissent un 
troisième médecin qui 
déterminera la durée du 
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professionnelles, l'Université 
doit verser au 
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38.03 Sous réserve des autres 

dispositions de la présente 
convention, le salarié est 
réintégré, lors de son retour au 
travail, dans le poste qu'il occupait 
avant le début de son absence. Si 
son poste a été aboli, le salarié 
aura les droits qui lui auraient été 
accordés s'il avait été au travail.
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employés). L’Université libère tel 
salarié du travail une (1) journée 
avant la tenue de la réunion pour 
qu’il puisse se préparer. 

 
39.05 Avant de procéder à tout 

amendement au Régime de 
Retraite, l’Université doit : 

 
1. Soumettre pour révision 

l’amendement proposé à un 
Comité de Retraite du 
Personnel (CRP). Ce comité 
est composé de représentants 
de l’Université et d’un 
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du CAR dans la prise de 
décision relative à un 
amendement au Régime de 
Retraite. 

 
39.06 L’Université autorise l’absence du 

travail de deux (2) représentants 
de MUNACA afin de leur 
permettre de participer aux 
réunions du Comité du régime de 
retraite prévues à la clause 39.05. 
Les salariés doivent informer, par 
écrit, leur supérieur immédiat de 
leur absence au moins cinq (5) 
jours ouvrables à l’avance ou 
aussitôt qu’ils ont été avisés de la 
tenue de la réunion, avec copie 
aux ressources humaines 
(Relations avec les employés). 
L’Université libère tels salariés du 
travail une (1) journée avant la 
tenue de la réunion pour qu’ils 
puissent se préparer. 

 
 
ARTICLE 40 PROGRAMME D’AIDE AUX 

EMPLOYÉS 
 
40.01 L’Université met à la disposition 

de tout salarié membre de l’unité 
de négociation un service gratuit 
et confidentiel d’aide personnelle 
pour des discussions privées sur 
des problèmes individuels et 
l’échange d’information sur 
d’autres services 
communautaires. Il est interdit de 
fournir des renseignements au 
sujet du salarié sans l’autorisation 
écrite de celui-ci. 

 
 
ARTICLE 41 CHANGEMENTS 

TECHNOLOGIQUES 
 

Définition de changements 
technologiques 

 
41.01 Un changement technologique 

s’entend de tout changement 

making its decision on said 
amendment to the Pension 
Plan.  

 
 
39.06 The University will liberate two (2) 

MUNACA representatives to 
participate in the Pension Plan 
meetings stipulate



 

 

Page 127 

important affectant les conditions 
de travail et, en particulier, les 
changements importants 
apportés à l’organisation du travail 
par l’introduction de nouvelles 
techniques, de nouvelles 
procédures de travail ou de 
nouveaux appareils. 

 
Procédures d’introduction 

 
41.02 L’Université adresse un préavis 

au Syndicat dans lequel elle lui fait 
part de son intention d’introduire 
un changement technologique, 
avec description des 
changements susceptibles 
d’affecter les conditions de travail 
des salariés concernés, au moins 
un (1) mois avant la date prévue 
du changement. 

 
Dix (10) jours au plus tard après 
que le Syndicat a reçu l’avis de 
changement, l’Université 
présente ses projets au Comité 
des relations du travail pour en 
discuter, afin de minimiser son 
impact sur les salariés et de 
faciliter leur adaptation au 
changement. 

 
Formation 

 
41.03 L’Université accepte d’offrir, à ses 

frais, la formation nécessaire aux 
salariés touchés par le 
changement technologique et ce, 
pendant les heures de travail, afin 
de permettre aux salariés 
d’accomplir leurs nouvelles 
fonctions. 

 
 
ARTICLE 42 DOSSIERS D’EMPLOYÉS 
 
42.01 Après avoir prévenu les 

ressources humaines (Centre de 
services), tout salarié ou délégué 
syndical représentant le salarié 

working conditions, in particular, 
major change brought to the 
organization of work by the 
introduction of new techniques or 
work procedures, or the 
introduction of new equipment. 

 
 
 
 Implementation Procedures 
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43.03 En cas de perte ou de vol, un 

double est produit moyennant des 
frais établis par l'Université. Ces 
frais ne sont pas facturés s'il s'agit 
d'un vol et que le détenteur 
présente un rapport de 
police/sécurité à cet effet. 

 
 
43.04 Les salariés sont vivement incités 

à porter leur carte d'identité en 
tout temps sur eux lorsqu'ils sont 
sur le campus. 

 
 
ARTICLE 44 ANCIENNETÉ 
 
44.01 L'Université remettra au Syndicat 

la liste de tous les salariés 
membres de l'unité de négociation 
le premier (1er) juin et le premier 
(1er) décembre de chaque année. 
Cette liste est affichée sur le site 
Web des Ressources Humaines 
pendant trois (3) semaines. Cette 
liste est établie par ordre 
alphabétique et comprend les 
renseignements suivants: nom, 
prénom, titre de la fonction, 
niveau, numéro de poste, si 
disponible, unité de travail, date 
d'ancienneté et statut (temps 
plein, temps partiel et saisonnier). 
La liste remise au syndicat sera 
produite en format tableur 
manipulable. 

 
44.02 Toute erreur décelée sur cette 

liste par les parties est signalée à 
la Direction des ressour
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L'Université convient de corriger 
toute erreur contenue dans la liste 
d'ancienneté qui pourra lui être 
soumise ultérieurement. Telle 
correction n'implique aucun effet 
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ARTICLE 48 IMPRESSION DE LA 
CONVENTION 
 
48.01 L'Université  rendra le texte  

original de la convention collective 
disponible dans les meilleurs 
délais possibles après sa 
signature sous format 
électronique et en affichera une 
copie sur le site WEB des 
Ressources Humaines; le 
syndicat fera la même chose sur 
son site WEB.  
 
L’Université en distribue une 
copie à tous les salariés qui en 
feront la demande (électronique 
ou papier) et en remet un nombre 
suffisant au syndicat. 

 
48.02 La convention collective a été 

négociée en anglais et est 
reproduite en français et en 
anglais. 

 
 
ARTICLE 49 ANNEXES ET LETTRES 

D’ENTENTE
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conformément au Code du travail, 
reste en vigueur jusqu'au 30 
novembre 2018. Elle entre en 
vigueur lors de la date de sa 
signature et n'a aucun effet 
rétroactif sauf pour ce qui y est 
expressément convenu. Les 
conditions de travail contenues 
dans la présente convention 
s'appliquent jusqu'à la signature 
d'une nouvelle convention, sauf 
durant une grève ou un lock-out 
légal. 

 
 

 

parties, and has been filed in 
accordance with the provincial 
Labour Code, shall remain in force 
until November 30, 2018. It will 
become effective as of the date of 
signing and will have no 
retroactive effect except where 
expressly agreed. Working 
conditions contained in the 
present agreement will apply until 
the signing of a new agreement, 
except during a legal strike or 
lock-out. 
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ANNEXE 1 
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APPENDIX 1 
 

CERTIFICATE OF ACCREDITATION 
 
 
 
The Certificate of Accreditation issued May 2, 2012 by Commissionner Jean-François 
Thériault (file nos: AM 2001-3412, AM 1002-4970; case: CM 2012-1795) certifies: 
 
 

ACCRÉDITÉ L’ASSOCIATION ACCRÉDITÉE DU 
PERSONNEL NON ENSEIGNANT DE 
L’UNIVERSITÉ McGILL (M.U.N.A.C.A.) 
 
pour représenter : 
 
‘’Tous(tes) les salarié(e)s occupant des postes ‘’non-
academic’’ (temps complet, temps partiel et saisonnier) à 
l’exception des salarié(e)s occupant des postes classifiés 
‘’M’’, des occasionnels, étudiants occasionnels et ceux et 
celles déjà visé(e)s par une accréditation.’’ 

 
‘’All employees occupying non academic 
positions (full time, part time and sessional) 
except employees occupying positions 
classified as ‘’M’’, casuals, student casuals 
and those already represented by a certified 
association’’. 
 
DE: UNIVERSITÉ McGILL 
 James administration building 
 845, rue Sherbrooke Ouest 
 MONTRÉAL (Québec) 
 H3A 2T5 
 
 
 

  Jean-François Thériault 
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ANNEXE 2 
 

CONGÉ À TRAITEMENT DIFFÉRÉ (CONTRAT TYPE) 
 
CONTRAT 

ENTRE : L’Université McGill 
 (ci-après “l’Université”) 
 
ET : __________________________________________________________ 
 Prénom
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les autres frais spéciaux et/ou 
pénalités ne sont pas admissibles 
au remboursement. (Pour plus 
d’information sur la possibilité 
d’un remboursement pour les frais 
des services aux étudiants et les 
échéances de la demande, il faut 
contacter le bureau du Doyen des 
services aux étudiants). 

 
 4.3 Pour avoir droit à un 

remboursement, un salarié 
admissible doit être à l’emploi de 
l’Université à temps plein pendant 
toute la durée du cours. 

 
 4.4 Le pourcentage des droits 

admissibles qui seront 
remboursés par l’Université est de 
100%. 
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ANNEXE 4 
 

EXONÉRATION DES DROITS DE SCOLARITÉ 

(PERSONNE À CHARGE D'UN MEMBRE DU 

PERSONNEL) 

1. Définitions 

Aux fins de cette Annexe, "plein temps", 

s'entend d'un salarié qui travaille au 

moins les 2/3 du nombre d'heures de 

travail régulier de sa catégorie d’emploi, 

conformément à l'article 20 (Heures de 

travail). 

Les salariés en congé de l'Université 

sont admissibles.  

 

"Retraité" 

Une personne qui est à la retraite 

conformément aux politiques de 

l'Université en la matière et qui 

accumulait au moins cinq (5) années 

d'ancienneté à l'Université avant de 

prendre sa retraite. 

"Étudiant" 

Une personne inscrite à un programme 

sanctionné par un grade, un diplôme ou 

un certificat à l'Université McGill. 

 

"Personne à charge" 

La conjointe, le conjoint ou l’enfant du 

salarié, qui est entièrement à la charge 

du salarié, et qui, dans le cas d’un 

enfant, n’a pas atteint l’âge de vingt-

cinq (25) ans au, selon le cas, 1er 

septembre du trimestre d’automne, 1er 

janvier du trimestre d’hiver, 1er mai du 

trimestre d’été. 

Dans le paragraphe ci-dessus, « 

entièrement à la charge » signifie que le 

APPENDIX 4 
 

STAFF DEPENDENT TUITION WAIVER 

 

1. Definitions 

For the purposes of this Appendix, 
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conjoint ou l'enfant est dépendant du 

support financier du salarié. 

 

 

"Conjoint" 

La personne de sexe différent ou de 

même sexe avec laquelle le salarié vit 

dans une relation conjugale depuis au 

moins un (1) an. Toutefois, l’exigence 

de cohabitation de un (1) an ne 

s’applique pas lorsque le salarié et son 

conjoint ou sa conjointe sont les parents 

d’un même enfant. 

ou 

Selon la définition des lois applicables. 

"Enfant" 

• Un enfant selon les liens du sang 

ou du mariage; 

• L’enfant du conjoint ou de la 

conjointe du salarié, qui cohabite avec 

le salarié; 

• Un enfant dont le salarié est 

légalement le tuteur 

• Un enfant adopté par le salarié 

 

2. Politique 

2.1 La personne à charge d'un salarié 

à plein temps se voit accordée une 

exonération des deux-tiers (2/3) des 

droits de scolarité applicables à un 

résident du Québec une fois inscrite à 

un programme régulier sanctionné par 

un grade, un diplôme ou un certificat 

offert par l'Université. Les étudiants et 

cours recevant une subvention privée 

ne sont pas inclus. 

In the above paragraph, “wholly 

dependent” means that the 

spouse or child is financially 

dependent upon the employee for 

support.    

“Spouse” 

A person of either sex with whom 

the employee has been living in a 
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2.2 La réduction s'applique 

exclusivement aux droits de scolarité. 

Les autres frais tels les frais 

d’administration, les frais de services 

aux étudiants ou athlétiques, les frais 

d'associations étudiantes, les frais de 

cours particuliers ou pratiques et tous 

les autres frais ou pénalités ne sont pas 

visés par cette réduction. 

2.3 Aucune réduction des droits de 

scolarité ne sera consentie pour les 

cours suivis dans des établissements 

autres que l'Université McGill. 

2.4 Toute réduction de droits de 

scolarité accordée à la personne à 

charge sera un avantage imposable 

pour cette personne à charge. 

3. Personnes à charge d'un salarié 

ou d'un retraité décédé 

3.1 En cas de décès d'un salarié qui 

satisfaisait aux critères décrits à la 

section 1 avant la date normale de sa 

retraite, les personnes à sa charge sont 

admissibles à l'exonération de cent 

pourcent (100%) des droits de scolarité 

applicables à un résident du Québec. 

3.2 Les personnes à charge d'un 

retraité décédé, qui satisfaisait aux 

critères décrits à la section 1, ont droit à 

de cent pourcent (100%) des droits de 

scolarité applicables à un résident du 

Québec. 

 

4. Procédures 

4.1 Au moment de l'inscription, 

l'étudiant admissible doit compléter et 

soumettre un formulaire de demande 

en ligne à : 

http://www.mcgill.ca/student-

2.2 Fee reduction shall apply to tuition 

fees only. Other charges such as 

Administrative Charges, Student 

Services and Athletics Fees, 

Student Society Fees, Private or 

Practical Instruction Fees and any 

other special fees or penalties 

shall not be eligible for reduction. 

 

2.3 Fee reduction will not be permitted 

for courses taken at institutions 

other than McGill University. 

 

2.4 All fee reductions granted to the 

dependent will be a taxable 

benefit to the dependent. 

 

3. Dependents of deceased 

employees or pensioners 

3.1 In the event of the death of an 

employee who met the definition 

under section 1 prior to their 

normal retirement date, his/her 

dependent(s) will be eligible for 

exemption from one hundred 

percent (100%) of the Quebec 

tuition fees. 

3.2 Dependents of a deceased 

pensioner who met the definition 

under section 1, will be eligible for 

exemption from one hundred 

percent (100%) of the Quebec 

tuition fees. 

4. Procedures 

4.1 Upon registration, an eligible 

student must complete and submit 

the application form online, at: 

http://www.mcgill.ca/student-
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ANNEXE 5 
 
EMPLOYÉS OCCASIONNELS 
 
 
1. Le recours à des employés occasionnels 

ne doit pas avoir pour effet de réduire le 
nombre de postes réguliers (à plein 
temps, à temps partiel ou saisonniers) ou 
d'en empêcher la création. 

 
2. Les employés occasionnels peuvent être 

embauchés pour remplacer des salariés 
réguliers en congé autorisé, auquel cas la 
durée du remplacement ne doit pas 
excéder six (6) mois.  Si le remplacement 
est prolongé au-delà de six (6) mois, le 
salarié doit être transféré dans un "poste 
avec une date de fin" et inclus dans l'unité 
de négociation.  Ledit transfert ne sera 
applicable qu’aux employés occasionnels 
embauchés ou renouvelés après le 1er 
février 2016. 

 
 
3. Les employés occasionnels peuvent être 

employés à titre temporaire pendant le 
processus de dotation dans les cas où un 
poste serait vacant. 

 
 Pour les besoins de cette annexe, le 

processus de dotation est réputé amorcé 
à la date de cessation d'emploi du titulaire 
précédent dans le cas où la cessation 
d'emploi laisse un poste vacant ou 
conduit à une modification du poste et à 
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 - un étudiant sur le point d'obtenir 
son diplôme et qui a fait une 
demande d'admission (non 
refusée) à un autre programme de 
McGill sanctionné par un grade. 

 
6. En cas d'infraction  
 
 i) l'employé occasionnel dont 

l'emploi cumulatif contrevient aux 
dispositions de cette annexe doit 
être rémunéré conformément à 
l'échelle applicable avec effet 
rétroactif à la date de la première 
utilisation de l'employé 
occasionnel pour faire ce travail 
où l'infraction est survenue. 

 
 ii) l'Université doit immédiatement 

cesser de recourir à des employés 
occasionnels pour les fonctions 
en question et pourvoir le poste 
comme s'il s'agissait d'un poste 
nouveau ou vacant. 

 
7. Un grief relatif à cette annexe sera 

déposé en conformité avec l’article 10 de 
la présente Convention Collective. 
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ANNEXE 6 
 
BESOINS POUR SERVICES ESSENTIELS 
 
 
Nonobstant l’article 50 de la convention 
collective, les parties conviennent que les 
services effectués par les membres de l'unité de 
négociation en cas de grève ou de lock-out après 
l’échéance de la présente convention collective 
et jusqu’à l’obtention d’une nouvelle convention 
collective seront gardés au minimum dans les 
unités qui suivent :   

 Animaux de recherche et animaux de 
ferme 

 Complexes phytotron et serre au Campus 
Macdonald 

 Clinique de santé mentale 

 Anatomie macroscopique 

 Laboratoires de pathologie 
 
Dès que possible avant le début de la grève ou 
du lock-out l'Université désignera et identifiera un 
nombre suffisant de salariés ainsi que leurs 
horaires de travail possible qu'elle chargera de 
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 Clinique de santé mentale
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ANNEXE 7 
DESCRIPTIONS DE TÂCHES GÉNÉRIQUES
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ANNEXE 7 
DESCRIPTIONS DE TÂCHES GÉNÉRIQUES
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APPENDIX 7 

GENERIC JOB DESCRIPTIONS 
in ALPHABETICAL ORDER 

PED TITLE LEVEL PED NO
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APPENDIX 7 
GENERIC JOB DESCRIPTIONS 

in ALPHABETICAL ORDER 

PED TITLE LEVEL PED NO 





 

 

 

 

ANNEXE 8 Échelles Salariales 
 
Échelle Salariale 1er Juin 2016 (Augmentation d’échelle de 2.5%)    
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182 9 22.35 23.01 23.70 24.41 25.13 25.88 26.65 27.44 28.26 29.10 29.96 30.82 
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217 9 22.32 22.99 



 

 

Page 166 

 

 
Salary Scales June 1, 2017 (Scale increase of 2%)  
   

PED # Level  1 
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ANNEXE 9 
 
LETTRE D’ENTENTE 
 
 
Entre : L’Université McGill 
 (ci-après "l’Université") 
 
Et : L’Association accréditée du 
personnel non enseignant de l’Université McGill 
 (ci-après "MUNACA") 
 
 
Objet : Salariés saisonniers 
 

1. Les Parties conviennent que les salariés 
saisonniers accumuleront de l'ancienneté 
durant leurs congés saisonniers ;   
 

2. Les Parties conviennent que le 
paragraphe ci-dessus sera calculé 
rétroactivement à la date d'embauche des 
salariés saisonniers dans un poste 
régulier ;   
 

3. Les Parties conviennent que les congés 
personnels et les congés de maladies 
fortuites sont calculés au prorata de la 
portion de l'année qui est normalement 
travaillée ;   
 

4. Les Parties conviennent que, uniquement 
pour l'année de référence 2016-2017, les 
salariés saisonniers ayant plus de trois 3 
ans d'ancienneté au 1er juin 2016 (basé 
sur la nouvelle méthode de calcul), 
obtiendront une (1) semaine 
supplémentaire de vacances basé sur 
leur semaine normale de travail. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

APPENDIX 9 
 
 
LETTER OF AGREEMENT 
 
 
Between: McGill University 
  (hereinafter “the University”) 
 
And:  McGill University Non-Academic 
Certified Association 
  (MUNACA) 
 
Subject: Sessional Employees 
 
1. The Parties agree that sessional employees, 
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ANNEXE 10 
 
 
INCITATIFS POUR DÉPARTS VOLONTAIRE 
 
UNIVERSITÉ McGILL / MUNACA 
 
 
 
 
 
Si l’Université souhaite offrir des incitatifs de 
départs volontaires à des salariés; l’Université le 
signifiera aux salariés concernés avec copie au 
syndicat qu’ils ont le droit d’être représentés par 
le syndicat. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

   
 

APPENDIX 10 
 

INCENTIVES FOR VOLUNTARY 
DEPARTURES 

MCGILL UNIVERSITY / MUNACA 

 

Should the University wish to offer incentives to 
employees for voluntary departures, the 
University shall notify said employees, with a 
copy to the Union, that they have the right to 
Union representation. 
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ANNEXE 11 
 
LETTRE D’ENTENTE 
 
 

Entre : L’Université McGill 
 (ci-après "l’Université") 
 
Et : L’Association accréditée du 
personnel non enseignant de l’Université McGill 
 (ci-après "MUNACA") 
 
 
Objet : Interprétation de l’article 16.01, 
Sécurité d’emploi 
 
 
1. Les partie s’entendent sur le fait que depuis 

l’application de cet article dans des 
convention collectives antérie9e5(r)-3(èse13( )] 67(co)] 8)] 67(copo(r)u3( )r)7
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ANNEXE 12 

 
LETTRE D’ENTENTE 
 
 

Entre : L’Université McGill 
 (ci-après "l’Université") 
 
Et : L’Association accréditée du 
personnel non enseignant de l’Université McGill 
 (ci-après "MUNACA") 
 
 
Objet : Année financière 
 
 
 
 
Le 4 avril 2011, les parties sont arrivé à un accord 
(en autant que cet accord ne change en rien les 
droits et obligations découlants de la Convention 
Collective) à l’effet de remplacer le terme ‘’année 
financière’’ par le terme ‘’ année de référence’’ à 
certains endroits spécifiques de la Convention 
Collective. 
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ANNEXE 13 
 
LETTRE D’ENTENTE 
 
 
ENTRE: L’Université McGill  
  (appelée ci-après “l’Université”) 
 
Et: L’Association accréditée 
du personnel non enseignant de l’Université 
McGill 

(ci-après "MUNACA") 
 

Objet: Maintien des avantages sociaux lors 
d’une grève légale ou d’un lockout 
 
1. CONGÉ D’INVALIDITÉ DE COURTE 

DURÉE : 

a) Une grève légale ou un lockout 
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d’une convention collective, selon 
la première éventualité. Le 
Syndicat et ses membres se 
réservent le droit de déposer un 
grief suivant la décision de 
l’Université eu égard à ladite 
demande de congé d’invalidité.  

2. VACANCES : L’Université honorera 
toutes les demandes de vacances qui 
auront été approuvées avant le début de 
la grève légale ou du lockout, et paiera les 
dites vacances dès la fin de l’arrêt de 
travail ou dès la conclusion d’une 
convention collective, selon la première 
éventualité. 

3. RÉGIME DES AVANTAGES SOCIAUX: 
MUNACA assumera tant la part de 
l’employeur que celle de l’employé pour 
les cotisations au régime des avantages 
sociaux durant la grève ou le lockout, à 
l’exception des coûts d’Invalidité de 
Longue Durée à être payés par les 
employés. Les cotisations pour la portion 
d’Invalidité de Longue Durée seront 
récupérées par l’employeur auprès des 
employés au moyen d’une déduction sur 
la paie lors du retour au travail après la fin 
de la grève légale ou du lockout. 

4. CONGÉ D’INVALIDITÉ DE LONGUE 
DURÉE: une grève légale ou un lockout 
n’aura aucun effet sur les employés en 
congé d’invalidité de longue durée au 
moment du déclenchement de la grève 
ou du lockout. Une grève légale ou un 
lockout n’aura aucun effet sur les 
employés admissibles en congé 
d’invalidité de courte durée qui aurait été 
éligible pour passer au congé d’invalidité 
de longue durée n’eut été la grève ou du 
lockout.  

5. CONGÉ DE MATERNITÉ: une grève 
légale ou un lockout n’aura aucun effet 
sur les employées en congé de maternité 
au moment du déclenchement de la 
grève ou du lockout.  

 

members retain their right to 
grieve the University’s decisions 
for said claims. 

 

 
2. VACATION: The University will honour all 

vacation requests that were approved 
prior to a legal strike or lockout, and will 
pay the related vacation pay upon the end 
of the work stoppage or the conclusion of 
a collective agreement, whichever occurs 
first. 
 

3. BENEFIT PLANS: MUNACA will pay to 
the University both the employees’ and 
the employer’s portions of the benefit 
plans premiums during the strike or 
lockout, with the exception of the 
LTD  premiums which are to be paid by 
the employees. The LTD premiums will 
be recovered or recouped by the 
employer from the employees through a 
pay deduction upon return after strike or 
lockout.   
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ANNEXE 14 
 
LETTRE D’ENTENTE 
 

Entre : L’Université McGill 
 (ci-après "l’Université") 
 
Et : L’Association accréditée du 
personnel non enseignant de l’Université McGill 
 (ci-après "MUNACA") 
 
 
Objet : Augmentation de salaire pour 
certains employés 
 
 
 
Les parties présentes confirment qu’elles en sont 
venues à un accord à l’effet que certains 
employés recevront leurs augmentations de 
salaire, pour la durée de la présente Convention 
Collective par un montant fortaitaire (admissible 
au régime de retraite). 
 
La présente entente fait référence à l’application 
du deuxième (2ième
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